LA CLAUSE REMORQUE POUR NE PAS TOMBER EN PANNE SèCHE
par Me Serge Bouchard, Morency, Société d’avocats, s.e.n.c.r.l.


Le carburant est l’une des principales composantes du coût d’exploitation d’un autobus. C’est souvent le deuxième poste de dépenses dans la structure financière des transporteurs et son prix est marqué par de fortes variations, extrêmement difficiles à anticiper. Évidemment, le transport scolaire, matin et soir, bénéficie de la mesure 50710 des règles budgétaires du MELS. Une allocation spécifique est accordée pour couvrir la hausse du prix du carburant diésel ou gaz naturel. Ce n’est pas par les tribunaux ou l’arbitrage contractuel prévu au contrat de transport, le cas échéant, que l’on peut réviser le prix en raison d’une hausse des coûts.

AUCUN DROIT À LA RÉVISION DU PRIX

Une décision récente des tribunaux nous indique qu’il n’existe pas en droit une révision automatique du montant de la prestation en cas de variation du prix du carburant. Mme la juge Pierrette Sévigny, dans Transport Rosemont Inc. c. Ville de Montréal, 2008 QCCS 5507, a rejeté le recours de 18 déneigeurs ayant des contrats avec la Ville de Montréal. La poursuite était de 1,5M $ à titre d’ajustement du prix de leur contrat en raison d’une hausse substantielle du prix du carburant, imprévisible et hors de leur contrôle. Les déneigeurs allèguent, sans succès, la théorie de l’imprévision. Selon ce concept juridique, on pourrait réviser le contrat car il s’agit d’événements indépendants de la volonté des parties, nouveaux et imprévisibles qui rendent son exécution extrêmement onéreuse pour une partie. Après avoir fait la revue de la jurisprudence, le tribunal conclut que cette théorie n’est pas reconnue en droit québécois.  De plus, il ne s’agit pas d’une situation de force majeure empêchant l’exécution d’une obligation de manière absolue ou permanente. La hausse du prix n’entraîne pas, pour le déneigeur, une force majeure. Les contrats intervenus avec la Ville étaient pour des prix fermes. Ils ne pouvaient donc être ajustés selon le contrat et notamment en regard de l’indice des prix à la consommation. Aucune disposition ne prévoyait un ajustement pour suivre l’évolution du prix du carburant. Le tribunal déplore la situation des déneigeurs, mais ne peut ajouter ou interpréter le contrat qu’il ne souffre d’aucune ambiguïté.

LES PIÈGES À ÉVITER

En l’absence d’une clause remorque sur le prix du carburant, il n’y a pas de révision du prix. Donc, pour les services de transport nolisés, parascolaires ou au type de transport, les transporteurs doivent prévoir, dans leurs offres de services ou leurs contrats de transport, une clause pour compenser l’effet de la fluctuation du coût du prix du carburant. C’est facile! Le prix du voyage est établi avec une référence au prix du litre de carburant à une date; une surcharge ou une diminution sera calculée en fonction de la variation entre le jour de la cotation et la date du voyage. À défaut de clause remorque, le transporteur risque de tomber en panne sèche pour pallier la hausse du prix du carburant.

Bonne négociation!

